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Direction générale des médias et
des industries culturelles
 Bureau du régime économique de la presse et des métiers de l’information
FONDS D’aide AU Portage de la presse
dÉcret n° 98-1009 DU 6 NOVEMBRE 1998 modifiÉ
DEMANDE D’AIDE POUR L’ANNÉE 2022
FORMULAIRE RESEAUX DE PORTAGE
Les dossiers doivent être envoyés impérativement au plus tard le 30 avril 2022 :

Par courriel* à : portage.presse@culture.gouv.fr
* Les pièces justificatives ayant un volume important peuvent être déposées sur le serveur France transfert à l’adresse suivante : https://francetransfert.culture.gouv.fr/upload. 

L'utilisation d'autre plateforme de partage des fichiers (Google Drive, Dropbox...) ne garantit pas la bonne réception des documents. 
Nom du réseau de portage :

Numéro de SIRET :

Adresse : 

Nom du responsable de l’entreprise : 

Nom de la personne en charge du dossier : ……………………………………………………..

Téléphone : ………………………………………………………………………………………….

Courriel : ……………………………………………………………………………………………..
Documents à joindre :
· Le questionnaire ci-joint dûment rempli et signé par le responsable de l’entreprise et par un membre de l’ordre des experts-comptables et comptables agréés ou un commissaire aux comptes ;
· Un extrait K-bis de l’année en cours ;
· Les attestations sociales et fiscales émanant des administrations compétentes, permettant de constater la régularité de la situation de l’entreprise au regard de la législation fiscale et sociale ou, à défaut, une déclaration sur l’honneur du responsable de l’entreprise ;
· Un relevé d’identité bancaire.
Vous pouvez joindre une copie de toute pièce justificative utile permettant de vérifier la validité des informations fournies.

« La direction générale des médias et des industries culturelles peut contrôler les indications fournies par tous moyens. Elle peut notamment faire procéder à des vérifications sur place par des experts désignés à cet effet. Les responsables des publications qui sollicitent une aide doivent autoriser tous les organismes privés qui concourent à leur activité de presse, notamment les imprimeurs, les agences de publicité et les sociétés de messagerie, à fournir les renseignements nécessaires à ces contrôles. » (décret n° 2004-1312 du 26 novembre 2004, art. 4).
I- DEMANDE FORMULÉE AU TITRE DE L’AIDE AU PORTAGE DE LA PRESSE SECTION RESEAUX DE PORTAGE
Ne remplissez les champs ci-dessous que si votre demande concerne un réseau de portage. Si votre demande concerne une publication, veuillez-vous référer au formulaire éditeurs.
Sont pris en compte pour le calcul de l’aide :
1. Les titres répondant aux critères du décret n°98-1009 du 6 novembre 1998 modifié :
· Etre reconnu comme titre d’information politique et générale par la commission paritaire des publications des publications et agences de presse, au sens de l’article D. 19-2 du code des postes et communications électroniques (lettre C dans le numéro de commission paritaire)

· Ou compter au nombre des publications qui apportent régulièrement des informations et des commentaires sur l’actualité de l’ensemble des disciplines sportives.

2. Les exemplaires acheminés en France à titre payant. Les exemplaires acheminés à titre gratuit n’entrent pas dans le calcul de l’aide au portage. Les exemplaires livrés à titre individuel ou collectif sont pris en compte, à l’exception des exemplaires livrés aux entreprises de transport aérien qui ne doivent pas être inclus dans la déclaration.
	Titre de la publication
	Groupe de presse auquel appartient la publication
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Je soussigné(e) 


membre de l’ordre des experts-comptables et comptables agréés ou commissaire aux comptes, certifie l’exactitude des éléments renseignés dans le présent formulaire ou joints à celui-ci.
Le 


(cachet et signature)
Je soussigné(e)……………………………
responsable de l’entreprise, certifie sur l’honneur l’exactitude des éléments renseignés dans le présent formulaire ou joints à celui-ci.
Le 


(cachet et signature)
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